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Le projet de loi de finances pour la gestion 
2021 constitue le dernier support de mise 
en œuvre de la politique économique 

définie par le Gouvernement de la rupture. Bâti 
dans un contexte socio-économique et sanitaire 
moins favorable que les années précédentes 
du quinquennat, en raison principalement de la 
pandémie de Covid-19, le projet de loi de finances 
2021 répond à un double défi de lutte contre la 
pandémie de COVID-19 et de relance rapide de 
l’activité économique.

Fort de ces orientations, le projet de budget 
de l’Etat, accorde une place de choix au 
renforcement des programmes sociaux existants, 
à la promotion de nouvelles initiatives sociales et 
au développement équilibré et durable de l’espace 
national avec une emphase sur la résilience de 
notre économie. Ainsi, la politique d’allocation 
de ressources budgétaires s’est davantage 
consolidée autour des secteurs sensibles au social: 

la santé, l’éducation, l’assainissement du cadre de 
vie, l’eau, l’énergie, l’emploi, la sécurité publique, 
la justice, la protection sociale et la microfinance, 
l’artisanat, le commerce, l’agriculture et les 
services des petites unités.

De façon opérationnelle, il s’agit de la poursuite 
et du renforcement de nombreuses mesures 
et initiatives pour la consolidation du modèle 
social béninois dont la finalité est l’amélioration 
substantielle de la qualité du bien-être des 
citoyens, ce qui passe par une politique active de 
distribution équitable des fruits de la croissance 
économique.

Sur cette base, les principales fonctions de l’Etat 
qui portent cette ambition du Gouvernement  
cumulent à elles seules, plus de 47,24% des 
prévisions de dépenses du budget général contre 
une estimation de 43,4% attendue à la fin de 
l’année 2020.
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La consolidation du programme intégré d’alimentation scolaire : le taux de 
couverture sur l’année scolaire 2017-2018 est passé de 31% à 51% depuis l’année 
scolaire 2018-2019, portant le coût du programme à 15 000 000 000 FCFA en 
moyenne annuelle, dont 6 800 000 000 de Fcfa  financé par le budget national.
  
Il est à souligner que le programme s’est élargi en 2021 à la viabilisation et 
l’amélioration du cadre de vie des écoliers par la construction de latrines, la mise 
en place de points d’eau et la connexion des écoles au réseau d’alimentation en 
énergie électrique.

la prise en charge des enfants déscolarisés et non scolarisés : il s’agit, à travers les 
différentes expériences d’éducation inclusive, de donner une seconde chance aux enfants 
déscolarisés et non scolarisés ayant dépassé l’âge légal d’admission au système formel. Un 
espace budgétaire de 17 874 061 000 CFA en est dédié en 2021.

la poursuite et le renforcement mesures de gratuité, en l’occurrence la prise en charge des 
frais d’écolage dans les écoles primaires publiques évalués à 6 092 700 000 FCFA pour 
l’année scolaire 2020 - 2021 ;

le maintien et la poursuite du programme d’allocations universitaires au profit des non 
secourus et non boursiers de la première année ;

l’intégration des enfants à besoins spécifiques : prise en compte de l’insertion des enfants 
à besoins spécifiques (notamment les enfants à handicap) dans le système d’éducation 
formel pour un montant de : 132 669 000 FCFA ;

l’appui aux mesures de gratuité des inscriptions dans les universités du Bénin pour un montant de  
2 250 000 000 FCFA ;

la mise en place de crédits appropriés pour le renforcement du Fonds d’aide à 
l’alphabétisation et à l’éducation en langues nationales : 141 340 000 FCFA pour 
l’extension des centres d’alphabétisation.

la poursuite de la mise en œuvre des activités de l’accord cadre Bénin-
Unesco: 1 496 456 000 FCFA pour la mise en oeuvre des projets d’envergure 
dans l’enseignement de base;

L’ÉDUCATION ET L’EMPLOI AU COEUR DE 
LA POLITIQUE DE TRANSFORMATION DE LA 
STRUCTURE DE L’ÉCONOMIE NATIONALE

Les engagements à caractère social se renforcent et visent, entre autres :

le développement des « projet-école » : l’objectif visé est de développer 
dès le bas âge, les capacités des enfants afin qu’ils soient prédisposés 
à embrasser les filières techniques dans leur cursus secondaire et/ou 
universitaire. De façon concrète, il s’agira de développer les aptitudes des 
enfants dans les domaines de l’apprentissage de l’informatique en milieu 
scolaire, des jardins scolaires, des activités culturelles, etc. L’activité est 
évaluée pour l’année 2021 à 441 340 000 FCFA ;

l’acquisition de matériels pédagogiques et de manuels scolaires pour faciliter l’encadrement 
des écoliers. Coût financier estimé à 50 000 000 FCFA.

le renforcement des actions de prévention et de lutte contre le VIH/SIDA en milieu scolaire et 
Universitaire : le budget alloué par les trois (3) ordres d’enseignement s’élève à 40 000 000 FCFA.
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les tranferts de ressources aux communes au moyen 
du mécanisme FADEC pour la construction des 
infrastructures d’assainissement et d’acceuil pour un 
montant de 4 405 000 000 FCFA ;

le renforcement des moyens financiers pour la mise en 
œuvre du projet de nutrition et de développement de la 
petite enfance pour un montant de : 4 250 000 000 FCFA ;

la poursuite de la politique 
d’amélioration de l’accessibilité 
à l’école et du cadre d’accueil 
spécifiquement  dans l’Enseignement 
Secondaire Général pour un montant 
total de : 
1 602 106 000 FCFA en 2021.

la promotion de l’égalité et de l’exellence à travers le 
renforcement des moyens alloués aux lycées de jeunes 
filles : 232 500 000 FCFA ;

Dans le cadre d’améliorer l’employabilité des jeunes, 
le Gouvernement maintient et renforce les crédits 
budgétaires pour la mise en œuvre du Programme Spécial 
pour l’Insertion dans l’Emploi (PSIE). Pour rappel, le 
programme a pour vocation « de recruter chaque année, 
à la charge de l’État, 2000 jeunes diplômés à placer dans 
des entreprises privées ou publiques, sur une période 
de deux ans, avec l’espoir qu’ils sauront se rendre utiles 
et efficaces pour se faire recruter à l’issue de la période 
d’insertion, ou alors qu’ils sauront voler de leurs propres 
ailes dans l’auto emploi…». A travers le budget 2021, c’est 
un budget de 9 260 414 000 FCFA qui est prévu.

Dans le cadre de la lutte contre la pandémie due à la 
covid-19, les partenaires techniques et financiers prêtent 
main forte au Gouvernement dans ces interventions à 
travers la reprogrammation des ressources FADEC pour la 
construction de forages dans les écoles pour un montant 
de 3 000 000 000 FCFA.

Les actions du Gouvernement dans ce secteur visent non seulement à consolider 
les piliers du modèle social mais aussi à sécuriser et préserver le citoyen contre 
les effets néfastes de la crise de la COVID-19. Les principales actions inscrites au 
budget pour la gestion 2021 se déclinent comme suit :

LA SANTÉ ET L’ACTION SOCIALE COMME 
LEVIERS POUR AMÉLIORER LES CONDITIONS DE 
VIE DES CITOYENS 

la poursuite du programme de mise aux normes des espaces 
publics de protection sociale dans les communes.

En effet, de par leur mission d’identification des risques sociaux, d’appui conseils aux individus, aux 
familles et aux communautés, d’appui aux communautés à la base dans l’élaboration, la mise en œuvre, 
le suivi et l’évaluation d’activités génératrices de revenus, de promotion de la famille, de la femme, 
de l’enfant, de l’adolescent, des personnes handicapées, des personnes de troisième âge et de tout 
autre groupe social vulnérable, etc., les Centres de Promotion Sociale (CPS) constituent d’importants 
instruments pour la phase de généralisation des activités du projet Assurance pour le Renforcement 
du Capital Humain (ARCH) et doivent donc être renforcés en 2021.
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l’opérationnalisation du projet « Assurance pour le 
Renforcement du capital Humain »

la poursuite de la réforme de la modernisation du système 
d’identification des personnes

Le volet micro crédit du projet ARCH connaitra en 2021 une densification des activités. Le mécanisme 
de relance de la mise en place de crédits au profit des couches démunies expérimenté au cours de 
la gestion 2020, sur la base des orientations gouvernementales à savoir : (i) l’enrôlement et le suivi 
des clients ; (ii) la mise en place de plateforme pour le décaissement électronique des crédits sur 
les portefeuilles mobiles money des bénéficiaires ; (iii) les remboursements par les bénéficiaires à 
travers un parcours USSD, etc. servira de repère à l’intensification des placements de crédits aux 
cibles bénéficiaires.

Dans cette perspective, l’année 2021 marquera une bonification de la ligne de crédit de montant 5 
milliards mise en place à cet effet en 2020 par l’apport de ressources nouvelles à concurrence de
7 milliards de FCFA.

Au nombre de quatre-vingt-cinq (85) et répartis dans les soixante-dix-sept communes du Bénin, les CPS 
seront redynamisés et intégreront de nouvelles dimensions relativement aux garderies publiques, aux 
centres d’accueil des enfants en situation vulnérable, etc.

Pour l’année 2021, les réformes déjà entamés en 2020 vont se poursuivre avec désormais la boussole 
que constitue le plan stratégique de développement de l’état civil et d’identification des personnes 
au Bénin. Les services tels que la délivrance de cartes d’identité biométrique se poursuivront avec à 
la clé le numéro unique d’identification des personnes qui servira de clé d’accès aux services publics 
dématérialisés et mis en ligne.

En termes de résultats attendus, la mise en œuvre effective desdites réformes permettra de délivrer 
des actes de naissance à 2 500 000 personnes qui n’en possèdent pas, de recenser 400 275 actes de 
naissances sans souches en attendant leur traitement informatique et, de rendre disponibles au profit 
des populations pauvres dans le cadre du volet Assurance Maladie du Projet ARCH, 20 303 Cartes 
d’identité électroniques.

Pour 2021, une enveloppe financière de près 3 000 000 000 FCFA est allouée à cet effet.

l’élargissement du paquet des vaccinations gratuites à la méningite et à l’hépatite qui intègre dès 
l’année 2021, le cycle régulier des campagnes de vaccination;

le maintien et le renforcement des programmes sociaux et des mesures de gratuité en cours dans 
le secteur de la santé (prise en charge des kits de césarienne, prise en charge du paludisme pour 
les enfants de 0 à 5 ans et les femmes enceintes, Infections Sexuellement Transmissibles, les 
soins palliatifs, l’assurance maladie pour les couches défavorisées, prise en charge des factures 
d’évacuations sanitaires, prise en charge des dialysés, etc.) pour plus
de 27 811 031 000 FCFA;

la poursuite de la politique de renforcement de l’accessibilité des hôpitaux aux citoyens de 
même que l’amélioration des soins (achèvement de travaux en cours, amélioration des plateaux 
techniques, relais communautaires, etc...) avec un budget de plus de 60 825 969 000 FCFA . En 
2021, un accent sera mis sur les travaux de l’hôpital de référence et de radiothérapie d’Abomey-
Calavi ainsi que ceux de certaines zones sanitaires;

la poursuite de la politique de modernisation et de renforcement des capacités des centres de 
sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence (centres régionaux de Parakou, d’Agblangandan, 
d’Aplahoué, etc.) pour une incidence financière de 198 004 000 FCFA. 
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ACTIONS EN FAVEURS DES TRAVAILLEURS 
ET PERSONNELS ASSIMILÉS

QUELQUES MESURES SPÉCIFIQUES EN FAVEUR 
DE L’AUTONOMISATION DE LA FEMME, DE 
L’ENTREPRENARIAT ET DE L’ÉPANOUISSEMENT 
DE LA JEUNESSE

La modernisation des services publics et l’amélioration du cadre de travail et des 
conditions de vie des travailleurs béninois restent des axes fondamentaux de la politique 
imprimée par le Gouvernement depuis avril 2016.

A ce titre, pour l’année 2021, le Gouvernement maintient le cap à travers les actions 
planifiées dont :

Pour l’année budgétaire 2021, le Gouvernement s’inscrit dans la poursuite et le 
renforcement des mesures/initiatives déjà en cours au profit de la junte féminine et de la 
jeunesse. A cet effet, parmi les actions phares en jeu, on peut citer : 

Au plan financier, l’Etat a mobilisé un montant de plus de 58 851 485 000 FCFA pour la mise en œuvre effective 
desdits projets en 2021. 

la poursuite du renforcement de l’accès à l’internet haut 
et très haut débit sur l’ensemble du territoire, par entre 
autres, le déploiement de la fibre optique dans les zones 
du sud-est du Bénin pour faciliter les activités de la 
jeunesse pour plus de 2 650 000 000 FCFA ; 

la mise en œuvre de la deuxième phase du projet de 
modernisation et de construction des quinze (15) marchés 
dont le Marché de Gros (Plateforme agroalimentaire de 
l’agglomération du Grand Nokoué), à l’instar des vingt (20) 
marchés urbains et régionaux de la première phase pour 
un budget de plus de 14 500 000 000 FCFA ;

la poursuite du projet Asphaltage pour la modernisation 
des voiries des villes principales et secondaires pour faire 
passer son taux de mise en œuvre de 30,47% à plus de 
69,05%, soit une accélération de plus de 38,58% projeté 
en 2021. Cette action est budgétisée pour un montant de 
23 057 863 000 FCFA ;

la généralisation du e-commerce : 650 000 000 FCFA ;

la transformation numérique des régions rurales du Bénin 
pour un budget de 300 000 000 FCFA ;

la généralisation de l’usage du numérique par l’éducation 
et les formations pour une incidence financière de 
2 105 622 000 FCFA ;

Le renforcement des infrastructures 
sportives et le développement 
des classes sur toute l’étendue du 
territoire (accélération des travaux 
de réhabilitation du Stade Général 
Mathieu KEREKOU, construction/
réhabilitation des stades 
communaux et départementaux, 
poursuite de l’expérimentation 
des classes sportives en football, 
basketball, handball, athlétisme et 
arts martiaux en milieu scolaire sur 
toute l’étendue du territoire national, 
création des académies sportives 
départementales et octroi de 
bourses sportives) pour un budget 
de plus de 15 888 000 000 FCFA ;

le maintien de la mesure de 
prélèvement d’une taxe de 1% du 
chiffre d’affaires hors toutes taxes 
des grandes entreprises pour 
soutenir le développement du sport.
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l’amélioration de l’attractivité et la compétitivité des établissements humains à travers notamment, la 
réalisation du reste des travaux de construction de 20 000 logements sociaux dédiés particulièrement 
aux travailleurs des secteurs public et privé, la construction des cités ministérielles, administratives et 
départementales, la réhabilitation du Centre International de Conférence (CIC), et la construction de l’hôtel 
Sofitel, etc.
Au plan financier, le Gouvernement alloue plus de 14 400 000 000 FCFA en 2021

la poursuite des travaux de réhabilitation du cadre d’accueil des élèves des lycées militaires ;

la mise en œuvre de l’administration intelligente à travers, entre autres, le développement 
de services dématérialisés de l’administration vers les citoyens et les entreprises pour un 
budget de plus 720 392 000 FCFA ; 

la poursuite de l’apurement des dettes sociales dues aux enseignants des lycées militaires ;

la poursuite de la dématérialisation des actes de carrière ; 

le paiement des rappels sur salaires découlant de l’effet des glissements catégoriels
(avancement/échelons ou promotions) ;

le paiement intégral des rappels découlant de la revalorisation au titre des années antérieures et post avril 2016 pour 
continuer à toucher le maximum de retraités, notamment les enseignants.

Pour le secteur de l’eau, des projets structurants sont mis en place depuis 2016 
pour anticiper la réalisation de l’accès universel à l’eau potable aux populations, 
conformément aux Objectifs de Développement Durable (ODD) à l’horizon 2030.

Pour l’année 2021, les réalisations attendues portent, entre autres, sur :

L’ACCÈS UNIVERSEL À L’EAU POTABLE 
ET LA POLITIQUE D’AUTOSUFFISANCE 
ÉNERGÉTIQUE

la réalisation des dispositifs biologiques de 
Défense et de Restauration du Sol (DRS) dans 
les terres communautaires ; 

le démarrage des travaux d’aménagement des barrages 
hydro-agricole de Sépounga, Dékandli et de 11 petits et 
moyens barrages dans le bassin du niger et de valorisation 
de 100 forages artésiens dans le sous-secteur ; 

la conception du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux du bassin (SDAGE) de la Volta ; 

la réalisation des dispositifs de Conservation des Eaux et 
du Sol (CES) dans les parcelles cultivées ; 

la réalisation les travaux de 
traitement biologique des ravins 
dans les communes du Bénin ; 

la poursuite des travaux 
de réalisation de forages à 
gros débit et des Systèmes 
d’Adductions d’Eau Villageoises 
multi Villages (SAEPmV) et des 
prestations du projet. Au total, 
c’est plus de 46 271 979 000 
FCFA qui y sont consacrés en 
2021.
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l’amorce de la phase active d’accroissement des capacités de production en énergie thermique à travers 
la construction : (i) d’une deuxième centrale thermique en cycle combiné avec celle mise en service en 
septembre 2019 pour une capacité de 120MW ; (ii) de la centrale thermique Genesis de 20 MW et (iii) d’une 
unité flottante de regazéification (FSRU) pour alimenter les centrales et la sous-région en gaz naturel. 
Pour ces réalisations, le Gouvernement a mis en place un crédit budgétaire de plus de
32 794 159 000 FCFA pour l’année 2021.

De façon spécifique, il s’agira de :

le renforcement des moyens du programme d’action pour l’électrification des localités rurales du Bénin 
pour un montant de 12 120 837 000 FCFA ;

Après d’importantes initiatives en faveur de l’énergie verte en 2020, le Gouvernement entend poursuivre le 
processus de diversification pour 16,30% d’énergie renouvelable du mix-énergétique du Bénin, à travers le 
démarrage de la construction de plusieurs centrales solaires photovoltaïque d’environ 95 MW (50 MW, MCA 
Bénin 2 ; 25 MW DEFISSOL ; 10 MW IPP Greenheart, 10 MW SOBES) dans les localités de Bohicon, Parakou, 
Natitingou, Djougou, Kandi et Sakété. Ce qui marque la levée d’option pour la transition énergétique, la 
projection de l’atteinte à l’horizon 2021 d’une puissance disponible de 300 à 406MW. 

Du point de vue budgétaire pour 2021, une dotation de 12 005 878 000 de FCFA est allouée à cet effet 
aux énergies renouvelables ;

la poursuite de la restructuration et l’extension des réseaux de la SBEE dans la commune
d’Abomey-Calavi et le département de l’Atlantique pour 5 967 482 000 de FCFA ;

Monsieur Romuald WADAGNI
Ministre de l’Economie et des 
Finances

Monsieur Rodrigue S. CHAOU
Directeur Général du Budget

Monsieur Pierrot SEGO
Directeur de la Préparation
et du Suivi de l’Exécution
de la Loi de Finances

Madame Mireille H. CODJOVI
Responsable de l’unité de Pilotage 
de l’Amélioration de la Transparence 
Budgétaire et de la Communication

DIRECTION DE PUBLICATION

L’engagement du Gouvernement d’instituer un système énergétique largement autonome et compétitif 

dans le domaine de l’énergie va se traduire en 2021, consécutivement aux investissements consentis 

depuis avril 2016 dans le secteur, par un accroissement significatif de la capacité de production, de 

transport et de distribution. De même, une densification de l’électrification rurale et de l’électrification 

hors réseau sera réalisée, dans une dynamique assurée de renforcement de l’efficacité énergétique.

Ainsi, l’année 2021 va marquer la mise à disposition des populations d’une capacité productible 

minimale de 170,5MW connectée au réseau de la SBEE, (120MW de Maria Gléta 1 ; 30 MW de la SBEE ; 

20 MW TAG ; et 0,5 MW de yerikpao), faisant passer notre taux de dépendance de 90% à 30,2% en 2021, 

synonyme d’une autosuffisance énergétique en journée des besoins.


